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portant dispositions complementaires en matiere de 
financement de la politique agricole commune 
Rapporteur: M. Vredeling 
Par lettre du 10 avri/ 1968, le president du Consei/ des Communautes europeennes a demande /'avis du Parlement europeen 
sur une proposition de reglement du Consei/ portant dispositions comp/ementaires en matiere de financement de la po/itique 
agricole commune. 
Le president du Parlement europeen a, le 11 avri/ 1968, renvoye cette proposition de reglement, pour examen au fond, a 
la commission de /'agriculture et, pour avis, a la commission des finances et des budgets. 
La commission de /'agriculture a nomme M. Vrede/ing comme rapporteur. 
Elle a examine cette proposition au cours de ses reunions des 28 mai et 12 juin 1968. Au cours de cette derniere reunion, 
elle a adopte a l'unanimite la proposition de resolution et /'expose des motifs s'y rapportant. 
Etaient presents: MM. Sabatini, vice-president; Vrede/ing, vice-president et rapporteur; Bading, Faller, K/inker, Kriedemann, 
Mauk, Muller, Richarts et Westerterp (en remplacement de M. van der Ploeg). 
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A 
La commission de !'agriculture soumet, sur la base de l'expose des motifs ci-joint, au vote du 
Parlement europeen la proposition de resolution suivante : 
Proposition de resolution 
portant avis du Parlement europeen sur la proposition de la Commission des 
Communautes europeennes au Conseil relative ii un reglement portant dispo-
sitions complementaires en matiere de financement de la politique agricole 
commune 
Le Parlement europeen, 
vu la proposition de la Commission des Communautes europeennes au 
Conseil (1); 
consulte par le Conseil, conformement a l'article 43 du traite C.E.E. (doe. 
22/68) ; 
vu le rapport de la commission de !'agriculture et l'avis de la commission 
des finances et des budgets (doe. 61/68) ; 
1. Approuve la proposition de la Commission des Communautes euro-
peennes; 
2. Attire toutefois l'attention de la Commission sur les observations faites 
par la commission de l'agricult~re aux points 6 et 7 de l'expose des motifs ; 
3. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport 
de sa commission competente au Conseil et a la Commission des Communautes 
europeennes. 
(') J. 0. n• C 48 du 16 mai 1968 p. 31. 
TEXTE PROPOSa PAR LA COMMISSION DES COMMUNAUTI>S EUROP.aENNES 
Proposition d'un reglement du Conseil portant 
dispositions complementaires en matiere de fi-
nancement de la politique agricole commune 
LE CoNsEIL DEs CoMMUNAUTES EUROPEENNES, 
vu le traite instituant la Communaute eco-
nomique europeenne, et notamment son article 
43 et son article 200, paragraphe 3 ; 
vu la proposition de la Commission; 
vu l'avis du Parlement europeen ; 
considerant qu'au titre de l'article 11, para-
graphe 4, du reglement n° 130/66/C.E.E. du 
26 juillet 1966 relatif au financement de la poli-
tique agricole commune, il appartient au Conseil 
de constater l'identite des taxes autres que des 
droits de douane avec les prelevements au sens 
de cet article ; 
considerant que depuis l'adoption du regle-
ment n° 130/66/C.E.E. ont ete arretes plusieurs 
reglements relatifs aux organisations communes 
de marches qui comportent !'institution de taxes 
autres que des droits de douane, sans qu'il ait 
ete, dans tous les cas, procede a la constatation 
de leur identite avec les prelevements envers les 
pays tiers ; qu'il est par consequent necessaire 
de remedier a cette situation; 
considerant que l'article 23, paragraphe 2, 
du reglement n° 120/67/C.E.E. du Conseil, du 
13 juin 1967, portant organisation commune de 
marches dans le secteur des cereales (1), prevoit 
la possibilite pour l'Italie de diminuer les pre-
levements a !'importation des pays tiers ; que le 
recours a cette faculte entraine la perception par 
l'Italie de taxes et redevances a }'exportation 
vers les Etats membres; que ces taxes et rede-
vances ont des lors un but et une fonction iden-
( 1) J. 0. n• 117 du 19 juin 1067 p. 226CJ/67. 
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tiques a ceux des preU~vements envers les pays 
tiers ; qu'il importe par consequent d'inclure 
dans le calcul de la premiere partie des contri-
butions des :Etats membres visee a !'article 11 du 
·reglement n° 130/66/C.E.E. le montant de ces 
taxes et redevances ; 
considerant qu'il resulte de !'article 30 du 
reglement n° 359/67/C.E.E. C> que le Conseil a 
envisage !'application, au marche unique du riz, 
de la reglementation communautaire relative au 
financement de la politique agricole commune ; 
qu'il convient d'arreter des dispositions a cette 
fin, 
A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT : 
Article 1 
L'identite avec les prelevements envers les 
pays tiers au sens de !'article 11 du reglement 
n° 130/66/C.E.E. est constatee pour les taxes 
autres que les droits de douane reprises dans la 
liste figurant en annexe au present reglement. 
( 1) J. 0. n° 174 du 30 juillet 1967 p, 174/1. 
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Article 2 
La premiere partie des contributions des 
:Etats membres visee a !'article 11, paragraphe 
1, du reglement n° 130/66/C.E.E. comprend 90 Ofo 
des taxes et redevances perc:;ues a partir du 
1 .. juillet 1967 par l'Italie en consequence de 
l'usage fait de la faculte prevue a !'article 23, 
paragraphe 2, du reglement n° 120/67/C.E.E. 
Article 3 
Les dispositions de !'article 30 du reglement 
n° 359/67 /C. E. E. sont completees par l'alinea 
suivant: 
« Le reglement n° 25 relatif au financement 
de la politique agricole commune et les 
dispositions arretE~es pour la mise en reuvre 
de ce reglement s'appliquent aux marches 
des produits vises a !'article 1"', paragraphe 
1, a partir de la mise en application du pre-
sent reglement. » 
Le present reglement est obligatoire dans 
tous ses elements et directement applicable dans 
tout Etat membre. 
• 
• 
B 
EXPOSE DES MOTIFS 
I - Analyse du reglement 
1. La proposition de reglement comporte trois 
articles qui se referent a trois questions diffe-
rentes : 
a) L'article 11, paragraphe 4, du reglement 
n° 130/66/C.E.E. concernant le financement 
de la politique agricole commune indique 
que le Conseil constate l'identite des taxes 
autres que les droits de douane avec les 
prelevements. 
Ce reglement (130/66/C.E.E.) porte en annexe 
la liste de ces taxes. Toutefois, des omissions 
ont ete constatees a l'egard de cette liste; 
la proposition de la Commission vise a re-
mectier a cette situation. 
L'article 1 de la proposition de reglement 
constate par consequent l'identite avec le 
preli~vement de plusieurs autres taxes qui 
sont enumerees a !'annexe du reglement. 
b) Sur la base de !'article 23, paragraphes 1 
et 2, du reglement n° 120i67/C.E.E. portant 
organisation commune de marches dans le 
secteur des cereales, l'Italie a la faculte de 
reduire, d'un certain montant, les preleve-
ments a !'importation des pays tiers des 
cereales fourrageres. Cette faculte comporte, 
en contrepartie, !'octroi de subventions Iors 
des importations en provenance des pays 
membres et la perception des taxes et rede-
vances a !'exportation vers les Etats mem-
bres de ces memes produits. 
L'article 2 de la proposition de reglement 
prevoit que les 90 Ofo de ces taxes et rede-
vances, perc;ues par I'Italie, sont a verser au 
F.E.O.G.A. au titre de la premiere partie 
des contributions des Etats membres, con-
formement aux dispositions de !'article 11, 
paragraphe 1, du reglement 130/66/C.E.E. 
(c'est-a-dire que l'on applique la meme dis-
position que celle en vigueur pour les mon-
tants perc;us au titre des prelevements par 
les importations des pays tiers). 
c) Le reglement 359/67/C.E.E., relatif a !'orga-
nisation commune des marches dans le sec-
teur du riz, ne contient pas de disposition 
juridique prevoyant la responsabilite finan-
ciere obligatoire de la Communaute dans ce 
secteur. 
L'article 3 prevoit l'adjonction a !'article 30 
dudit reglement (359/67/C.E.E.) du texte sui-
vant: 
« Le reglement n° 25 relatif au financement 
de la politique agricole commune et les dis-
positions arretees pour la mise en reuvre 
de ce reglement s'appliquent aux marches 
des produits vises a !'article premier, para-
graphe 1, a partir de la mise en application 
du present reglement. )) 
II - Lcs observations de la commission de 
!'agriculture 
Observations de fond 
2. La commission de !'agriculture ne souleve 
aucune objection de fond contre la proposition 
de la Commission europeenne qui vise essen-
tiellement a completer divers reglements agri-
coles dans le sens expose ci-dessus. 
A !'occasion de l'examen de !'article 2 de 
la proposition de reglement, la commission de 
!'agriculture s'est toutefois interrogee sur la si-
tuation decoulant du regime particulier accorde 
a I'Italie concernant les importations de cereales 
en provenance des pays tiers et des incidences 
de ce regime particulier sur les conditions de 
concurrence au sein des autres pays membres. 
3. Les dispositions visees aux paragraphes 1 
et 2 de !'article 23 du reglement n° 120 ont pour 
consequence que la Republique italienne doit, 
selon les dispositions du paragraphe 3 de ce 
meme article, percevoir lors des expeditions 
d'orge, d'avoine, de maYs, de sorgho et dari et 
de millet vers les autres Etats membres une 
taxe egale a la diminution du prelevement. Cette 
disposition est d'application automatique. 
4. En outre, le Conseil peut, dans le cadre de 
!'article 23, paragraphe 4, prendre les mesures 
necessaires pour eviter les distorsions de concur-
rence en ce qui concerne les echanges de pro-
duits fabriques a !'aide de cereales et figurant 
en annexe A du reglement n° 120 (farine, gruau, 
fecule, etc.). 
Le Conseil a fait application de cette pos-
sibilite en arretant les reglements 191167 et 
360/67 concernant les produits transformes a 
base de cereales et en arretant le reglement 
194/67 concernant les aliments composes pour 
animaux, a base de cereales. 
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5. Reste le cas des produits resultant de la 
transformation des cereales, a savoir : la viande 
de pore, les reufs et la volaille. L'article 29 du 
reglement concernant la viande de pore et les 
articles 22 des reglements concernant la viande 
de volaille et les reufs comportent egalement la 
possibilite pour le Conseil de prendre des me-
sures necessaires pour eviter des distorsions de 
concurrence. 
En fait, le Conseil n'a pas jusqu'a ce jour 
fait usage de la possibilite prevue dans ces ar-
ticles, les observations faites sur le marche 
n'ayant pas amene la Commission a juger neces-
saire la presentation d'une proposition de regle-
ment en application des articles susmentionnes. 
Observations de procedure 
6. Quant a la procedure, la commission de 
}'agriculture tient a observer que la seule ca-
racteristique commune entre les articles 1 et 2, 
d'une part, et !'article 3 d'autre part, de la pro-
position de reglement consiste dans le fait qu'ils 
ont trait au financement de la politique agricole 
commune. 
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La commiSSion de !'agriculture considere 
qu'il aurait ete preferable de dissocier la ques-
tion des taxes - identiques aux prelevements -
per!;ues par l'Italie, du probleme de la respon-
sabilite financiere de la Communaute dans le 
secteur du riz, ·et de presenter une proposition 
de reglement particuliere pour chaque domaine. 
7. Il semble que le Conseil ait maintenant !'in-
tention de regrouper les dispositions du present 
reglement avec celles de la proposition de re-
glement concernant le financement de la poli-
tique agricole commune dans le secteur du 
sucre (I) dans un seul texte de reglement. Le 
Conseil pourrait justifier cette procedure par le 
fait que le present reglement constitue deja un 
melange de differentes reglementations. 
Pour eviter qu'une telle situation se repro-
duise dans l'avenir, la commission de !'agricul-
ture recommande a la Commission europeenne 
de poursuivre dorenavant une ligne plus claire 
en ce qui concerne la forme et la portee de ses 
propositions au Conseil. 
( 1 ) Cf. doe. 41/68 du 14 mai 1968 et rapport de M. Rossi (doe. 60/68). 
• 
• 
ANNEXE 
I - Evolution des echanges de l'Italie pour les principaux produits vises par la pro-
position (Source : Statistiques du commerce exterieur) 
en tonnes 
Importation 
Produit Origine 1 er semestre 1 ('r semestre 2e semestre 2• semestre 
1966 1967 1966 1967 
Orge Pays-tiers 532 274 511106 459 905 298 871 
C.E.E. 6009 17 873 5 388 4739 
Avoine Pays-tiers 143 962 105 739 113 208 67 587 
C.E.E. 229 340 327 154 
M a is Pays-tiers 2 771 282 2 344 383 2 635 949 1 018 836 
C. E. E. 106 22181 9 4083 
Autres cerealcs Pays-tiers 13 932 25 691 11 988 14 689 
C.E.E. 
-
59 56 5 
Malt Pays-tiers 11 937 14 906 8 140 6452 
C.E.E. 19 733 18 785 14 124 8435 
Exportation 
Produit Origine 1 er semestre 1 er semestre 2• semestre 2• semestrc 
1966 1967 1966 1967 
Orge Pays-tiers - - - -
C. E. E. 203 - - -
Avoinc Pays-tiers 19 - 20 10 
C.E.E. 5 842 
-
40 40 
M a is Pays-tiers 731 209 246 78 
C.E.E. 128 029 16 778 58 520 2079 
Autres cereales Pays-tiers 646 578 644 745 
C.E.E. 565 533 758 921 
Malt Pays-tiers 345 
-
150 
-
C. E. E. 495 200 240 
-
II - Consequences sur Ies depenses du F.E.O.G.A. 
Pour les cereales fourrageres les taux des subventions sont les suivants en vertu 
de !'article 23 du reglement n" 120/67/CEE: 
en u. c. par tonne 
Campagne Par voie maritime Autres voies 
1967-1968 7,5 + 3,13 = 10,63 3,13 
1968-1969 7,5 + 2,5 = 10 2,5 
1969-1970 7,5 + 2,5 = 10 2,5 
1970-1971 7,5 -
1971-1972 7,5 -
Pour les produits transformes, les taux (1) s'appliquent a la quantite de cereales 
fourrageres contenue dans le produit transforme, cette quantite etant celle retenue 
pour le calcul de !'element mobile du prelevement. 
(') Limites a la subvention fixee a !'article 23, paragraphe 2, du regl~ment 120/67/CEE. 
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Importation italienne de cereales fourrageres et du principal produit transforme, 
en provenance des autres Etats membres 
Annee 1966 
a) Cert!ales fourrageres 
en grains 
Orge 11 397 
M a is 115 
Seigle 1469 
Avoine 556 
Aut res 56 
Total 13 593 
Produits transformes 
avallt conversion 
Malt 33 856 
apres conversion 
Malt 45 028 
58 621 
en tonnrs 
Annee 1967 
22 612 
26 264 
-
494 
61 
49 431 
27 220 
36 203 
85 634 
- pour les importations par voie 
maritime: 
60 Ofo X 13.593 X 1D,63 
- pour les importations par voies 
autres: 
40 Ofo X 13.593 X 3,13 
b) En partant des donnees 1967: 
- pour les importations par voie 
maritime: 
60 °/o X 49.431 X 10,63 
- pour les importations par voies 
autres: 
40 Ofo X 49.431 X 3,13 
86.696 
17.018 
103.714 u.c. 
315.271 
61.888 
377.159 u.c. 
Total a+ b 
2. Subventions pour lcs produits transformes : 
1. Subventions pour les cereales en graines : 
a) En partant des donnces 1966 = 45.028 t X 3,13 = 
140.948. 
En 1965, environ 60 Ofo des importations ita-
liennes de cereales en provenance des f:tats membres 
se sont faites par voie maritime. En partant de cette 
hypothese, les subventions s'eleveraient annuelle-
ment a: 
b) En partant des donnces 1967 = 36.203 t X 3,13 = 
113.315. 
3. Total 1 a) + 2 a) = 244.662 u.c. pour 1966. 
a) En partant des donnees 1966 : 4. Total 1 b) + 2 b) = 490.474 u.c. pour 1967. 
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III - Consequences sur Ies taxes susceptibles d'etre assimilees aux prelevements 
pour le calcul de la 1rrc partie des contributions au F.E.O.G.A. section garantie 
Exportations italiennes de cereales fourrageres et du principal produit transforme d 
destination des autres Etats membres 
Pour 1967/1968 la taxe s'eleve a 3,13 u.c. par tonne de cereales fourrageres confor-
mement a !'article 23, paragraphes 2 et 3, du reglement n" 120/67/CEE 
Annee 1966 
a) Cereales four-
rageres en 
grains 
Orge 203 
M a is 186 549 
Avoinc 5 882 
Autres I 323 
Total 193 957 193 957 
b) Produits trails-
formes 
avant co11ver-
si on 
Malt 735 
# 
apres co11ver-
si on 
Malt 978 
Total a+ b 194 935 
Les taxes s'eleveraient annuellement a : 
a) En partant des donnees de 1966 : 194.935 t X 3,13 
b) En partant des donnees de 1967: · 20.617 t X 3,13 
t•n tonnes 
Annee 1967 
18 857 
40 
I 454 
20 351 20 351 
200 
266 
20 617 
610.147 u.c. 
64.531 u.c. 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
A vis de la commission des finances et des budgets 
Monsieur Boscary-Monsservin 
president de la commission de !'agriculture 
Luxembourg 
Monsieur le President, 
J'ai l'honneur de porter a votre connaissance qu'en sa reunion d'aujourd'hui, 
7 juin, la commission des finances et des budgets, apres avoir entendu une introduc-
tion et un expose precis de M. De Bosio, charge de rediger un avis a !'intention de 
votre commission, a formule a l'unanimite un avis favorable sur la proposition de la 
Commission des Communautes europeennes au Conseil relative a un reglement por-
tant dispositions complementaires en matiere de financement de la politique agricole 
commune (doe. 22/1968/69). 
La commission des finances s'est attachee en particulier aux aspects financiers 
qui sont en rapport avec la proposition de reglement et a pris acte des reponses sui-
vantes que lui a fournies l'executif aux questions posees par elle. 
En vertu de !'article 1 de la proposition de reglement, la liste comporte un plus 
grand nombre de taxes autres que les droits de douane, assimilables aux preleve-
ments. Ceci a done pour consequence d'augmenter la contribution des Etats membres 
au F.E.O.G.A. 
La Commission des Communautes europeennes a precise que !'evaluation de cette 
augmentation ne saurait etre faite de fa!;on absolument precise, tout en etant d'avis 
qu'elle ne ctepassera pas quelques dizaines de milliers. d'u.c. 
L'executif a fait savoir en outre a la commission que par l'effet de !'application de 
!'article 2, la reduction de la contribution de l'Italie au financement de la politique 
agricole commune, liee elle-meme a la reduction du prelevement applique par ce 
pays aux importations de cereales des pays tiers, peut etre estimee, si l'on se refere, 
par exemple, aux chiffres relatifs aux importations de mais en 1967, a 33 millions 
d'u.c. environ. 11 s'agit ainsi d'une moindre contribution qui, d'echelle degressive, ne 
profitera a l'Italie que pendant trois annees. 
Sur la base des declarations faites par l'executif, ii est difficile, de meme, 
d'evaluer !'augmentation de la contribution de l'Italie au F.E.O.G.A., a provenir du 
prelevement per!;u sur les cereales exportees dans les pays membres. En effet, cet 
element d'estimation depend du developpement des exportations a l'interieur de la 
Communaute. Si l'on s'en tient toutefois aux chiffres de 1966, !'estimation du preleve-
ment per!;u par l'ltalie sur les exportations de cereales dans les pays membres s'eleve 
a 610.147 u.c. et seulement a 64.531 u.c. sur la base des donnees de 1967. 
La commission des finances a estime opportunes ces dispositions complementaires 
en matiere de financement de la politique agricole commune puisqu'aussi bien elles 
contribuent, entre autres chases, a assurer !'application pleine et entiere des regle-
ments deja adoptes. 
Veuillez agreer, Monsieur le President, !'assurance de ma haute consideration. 
(s) Antonio Carcaterra 
president f.f. 
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